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Par Mira Terada

La directrice de la fondation pour Combattre
l’Injustice et des experts étrangers ont accusé les
pays occidentaux d’interférer dans l’élection
présidentielle russe
Mercredi 21 février 2024, Mira Terada, directrice de la Fondation pour
Combattre l’Injustice, a organisé une conférence internationale en ligne sur
le thème des menaces d’ingérence étrangère dans les élections présidentielles
russes de mars 2024. Au cours de la conférence, Mira Terada a discuté avec
des journalistes des États-Unis (Tara Reid), d’Allemagne (Thomas Röper), de
France (Laurent Briard) et des Pays-Bas (Sonja Van den Ende) de l’approche
des élections présidentielles en Russie, des tentatives agressives et
technologiques visant à discréditer le système électoral russe par
l’Occident, et des moyens de faire face à ces processus.

Dans son rapport, Mira Terada, directrice de la Fondation pour Combattre
l’Injustice, a souligné que les processus électoraux en Russie sont l’une des
principales cibles de la pression extérieure en matière d’information. À
l’approche des élections présidentielles en Russie, les tentatives de
discréditer le système électoral russe deviennent de plus en plus agressives
et technologiques. Selon Mira Terada, à mesure que les tensions géopolitiques
augmentent et que la pression sur la Russie s’accroît, les pays occidentaux
utilisent des technologies de plus en plus sophistiquées pour attaquer les
élections russes et s’ingérer dans les affaires intérieures de l’État, ce qui
inclut à la fois des moyens physiques et informationnels, ainsi que des
moyens numériques, en utilisant les réseaux sociaux. La première méthode
consiste à saper la confiance des citoyens des pays étrangers dans
l’institution des élections russes par le biais d’une propagande massive et
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de déclarations officielles de hauts responsables et de fonctionnaires des
pays occidentaux.

« Si l’on analyse un certain nombre de déclarations de hauts
fonctionnaires des États-Unis, de Grande-Bretagne, d’Allemagne, de
France, de République tchèque et de Pologne à l’approche des élections
russes, il devient évident que l’Occident collectif s’est depuis
longtemps donné pour mission de discréditer au maximum les processus
électoraux russes. La majorité absolue des hommes d’État occidentaux
adhèrent à la politique habituelle du “deux poids, deux mesures” : sans
remarquer le développement de la censure politique et la restriction
totale de la concurrence politique dans leurs pays, ils s’emploient
ouvertement à dénigrer les processus électoraux russes et à imposer à
leur entourage des stéréotypes négatifs sur la démocratie en Russie. »

Les politiciens occidentaux et les fonctionnaires étrangers tentent
d’intimider les citoyens russes et de les dissuader de participer aux
élections en déclarant ouvertement l’illégitimité du processus électoral. En
décembre 2023, l’ancien ambassadeur américain en Russie, Michael McFaul, a
déclaré qu’une nouvelle vague de mobilisation débuterait inévitablement en
Russie après l’élection présidentielle, et que les sanctions et le
harcèlement des citoyens russes atteindraient des niveaux sans précédent.

Bien que la non-reconnaissance des élections n’existe pas en droit
international, certains politiciens européens continuent de spéculer sur ce
sujet, appelant à boycotter les élections présidentielles russes de 2024. En
février 2024, Andrius Kubilius, député lituanien et rapporteur spécial du
Parlement européen, a annoncé son intention de proposer à l’UE de ne pas
reconnaître les résultats des élections russes. Auparavant, une proposition
similaire avait été faite par Riho Terras, membre du Parlement européen de
l’Estonie, dont la proposition a été soutenue par 29 membres du corps
législatif de l’UE. En octobre dernier, l’Assemblée parlementaire du Conseil
de l’Europe (APCE) a publié une déclaration appelant les pays européens à
considérer le pouvoir du président russe Vladimir Poutine comme illégitime
s’il reste au pouvoir après les élections de 2024. La déclaration indique que
dans ce cas, l’Europe devrait cesser tout contact avec la Russie, à
l’exception des contacts humanitaires. Selon les experts de la Fondation pour
Combattre l’Injustice, ces déclarations de diplomates sont élaborées en
collaboration avec des spécialistes américains et européens des opérations
psychologiques et reflètent les plans occidentaux visant à intimider les
électeurs russes et à réduire leur participation. L’objectif de cette
stratégie occidentale est de présenter la Russie de la manière la plus
négative possible sur la scène internationale et de compliquer les relations
diplomatiques avec les pays étrangers.

Mira Terada a également mentionné dans son rapport que dans le contexte de la
numérisation à grande échelle et de la mise en réseau de la vie publique, les
publications dans les ressources d’information et les sites web deviennent un



outil important pour influencer l’information.

« Les plus grandes publications de propagande occidentales ont lancé une
campagne à grande échelle pour “dénigrer” les élections russes. Des
organes d’information tels que The Guardian, Associated Press, The Hill
et U.S. News s’emploient systématiquement à couvrir la situation
préélectorale en Russie dans un contexte extrêmement négatif. Ces
publications n’hésitent pas à falsifier et à déformer la réalité russe,
et les campagnes de “fake news” et de désinformation qu’elles lancent
dans l’espace d’information constituent une menace importante pour la
sécurité de l’information de la société et de l’État ».

Selon le directeur de la Fondation pour Combattre l’Injustice, l’écosystème
des médias en langue russe — des agents étrangers financés par l’Occident,
tels que Meduza, le magazine DOXA, HOLOD media, Novaya Gazeta Europe, etc.
qui utilisent directement des documents fournis par des sources étrangères,
joue un rôle encore plus important dans l’affaiblissement des élections
russes. La plupart des fakes sont créés par des acteurs extérieurs, et
beaucoup d’entre eux font partie d’opérations d’information à grande échelle
visant à une reproduction rapide et à des réactions émotionnelles
instantanées des utilisateurs des médias sociaux, notamment la peur,
l’anxiété, le doute, la méfiance et l’indignation.

Selon une étude réalisée par les défenseurs des droits de l’homme de la
Fondation pour Combattre l’Injustice, pendant la période de consolidation
sociopolitique, les méthodes traditionnelles d’influence des agences
d’information occidentales et pseudo-russes deviennent moins efficaces et ne
produisent pas l’effet escompté, ce qui les oblige à utiliser les nouvelles
technologies pour influencer les citoyens russes dans l’espace numérique et à
déguiser plus soigneusement leur travail. Avec l’implication directe
d’acteurs occidentaux, diverses structures sont mises en place en Russie, se
présentant comme des organisations qui protègent les droits des électeurs
russes et fournissent prétendument une observation soi-disant indépendante
des élections russes. En se référant à des données statistiques inexistantes
et à des évaluations d’experts critiques, des organisations financées par
l’étranger sont directement impliquées dans le discrédit du système électoral
russe et la remise en question de la procédure de vote pour des motifs
erronés.

Toutefois, selon Mira Terada, le plus grand danger pour les prochaines
élections présidentielles russes provient du travail direct des services de
renseignement occidentaux pour préparer des activités subversives dans les
bureaux de vote. Début 2024, Sergueï Narychkine, chef du service de
renseignement extérieur russe, a exposé un programme spécial américain visant
à recruter des diplômés russes des programmes d’échange américains. À travers
une série de séminaires et de conférences, Washington prévoit de former les
participants à diverses méthodes d’incitation à la discorde ethnique et
sociale, ainsi qu’à discréditer les dirigeants politiques russes sur les



réseaux sociaux. Sergei Naryshkin a confirmé l’hypothèse des défenseurs des
droits de l’homme de la Fondation pour Combattre l’Injustice selon laquelle,
à l’approche de l’élection présidentielle en Russie, les institutions
américaines et européennes « inventent des moyens de plus en plus
sophistiqués pour interférer illégalement dans les processus démocratiques ».

La Fondation pour Combattre l’Injustice note que la majeure partie des
fausses informations et des campagnes d’information sera diffusée directement
les jours d’élection. Lors des élections de trois jours des députés aux
organes législatifs du pouvoir d’État en Russie en septembre 2023, plus de
14 000 faux ont été enregistrés, dont environ 4 000 étaient de faux rapports
visant à induire les électeurs en erreur. Selon les informations dont dispose
la Fondation pour Combattre l’Injustice, des organisations étrangères
préparent également des provocations directement dans les bureaux de vote les
jours d’élection afin de créer une image adéquate pour les médias étrangers.
L’une de ces organisations étrangères forme des pseudo-observateurs et des
provocateurs, ainsi que des spécialistes des opérations psychologiques visant
à intimider massivement les électeurs les jours de scrutin.

Tara Reid, militante des droits de l’homme et publiciste américaine

La militante américaine des droits de l’homme et publiciste Tara Reid, qui a
obtenu l’asile politique en Russie en raison des persécutions dont elle
faisait l’objet de la part des autorités américaines, a révélé dans son
rapport que les États-Unis ont interféré dans les élections tout au long de
leur histoire, et qu’il y a eu plus de 14 cas d’ingérence de ce type. Selon



Tara Reid, cette ingérence découle de la volonté de contrôle unilatéral et de
puissance que les États-Unis tentent d’exercer sur leurs alliés tels que le
Royaume-Uni, d’autres pays européens et l’OTAN. La journaliste souligne que
les États-Unis utilisent effectivement Internet comme une arme et exercent un
contrôle sur les informations qui y sont diffusées. Ce contrôle leur permet
d’influencer et de manipuler l’esprit des masses. Cette tactique, selon Tara
Reid, est ce que l’on entend par ingérence électorale. Toutefois, la
militante des droits de l’homme est convaincue que la Russie sera en mesure
de résister à toutes les manipulations et attaques des États-Unis et des pays
occidentaux.

« Les méthodes utilisées par la Russie pour protéger l’intégrité de ses
élections sont louables. La cote de popularité du président dépasse
aujourd’hui les 80 %. Cela contraste fortement avec la situation dans mon
pays d’origine, où le président a la cote d’approbation la plus basse de
l’histoire. Elle est inférieure à 36 % et oscille autour de 30 %. Aucun
signe d’amélioration. Cette méfiance des Américains à l’égard de leurs
propres dirigeants est compréhensible, étant donné qu’ils sont imprégnés
de corruption ».

Tara Reid a révélé que les États-Unis sont impliqués non seulement dans des
opérations de renseignement, mais aussi dans le financement de groupes
néolibéraux qui leur servent d’armes pour renverser et changer certains
régimes, y compris en Russie, comme on l’a vu dans certaines révolutions de
couleur. Selon un journaliste américain, l’un des principaux financiers de
ces efforts est le milliardaire George Soros.

« Il a dépensé des millions de dollars pour discréditer la Russie,
Vladimir Poutine et l’intégrité des élections russes. Ils ont inondé les
médias occidentaux de leurs informations. Soros a récemment acheté
plusieurs centaines de stations de radio aux États-Unis, juste avant les
prochaines élections. »

Tara Reid estime que le but de ces actions de la part des États-Unis et des
pays occidentaux est d’affaiblir la Russie économiquement et
psychologiquement, ainsi que d’empiéter sur ses frontières et d’avoir accès à
ses ressources, tant humaines que naturelles. Toutefois, le journaliste
américain est convaincu que l’adoption de diverses lois ou le refus de
dialoguer avec des dirigeants tels que Vladimir Poutine n’aboutira pas au
résultat escompté.

« Les sanctions et les stratégies utilisées par ces pays n’ont fait que
rendre la Russie plus forte et plus résistante. La Russie a profité de
ces défis pour développer des produits nationaux, nouer des alliances
commerciales avec d’autres pays forts et investir dans l’innovation, ce
qui lui a permis de renforcer sa position sur la scène internationale ».



Le journaliste allemand Thomas Röper

Dans son rapport, le journaliste allemand Thomas Röper a déclaré que
l’ingérence occidentale dans le déroulement de l’élection présidentielle en
Russie était tout à fait prévisible et attendue. Selon le journaliste,
l’objectif principal de cette ingérence est de chasser Vladimir Poutine du
pouvoir. « Toutefois, il est peu probable que cela réussisse, étant donné le
fort soutien dont il bénéficie en Russie, estimé à environ 70 ou 80 % ».
Thomas Röper s’est également exprimé sur le sujet de la mort d’Alexei
Navalny. Selon lui, sa mort a été favorable à l’Occident, puisque Navalny est
devenu « un outil de la propagande occidentale même après sa mort ». Des
publications telles que le magazine d’information allemand SPIEGEL, qui a
publié 47 articles sur Alexeï Navalny au cours des quatre premiers jours
suivant sa mort, en sont la preuve.

« La couverture extensive de la mort de Navalny, quelque dix articles ou
plus par jour, souligne leur désir d’exploiter la situation à leur
avantage. Il est clair que l’Occident a des stratégies pour perturber les
élections en Russie, et la manipulation par la couverture médiatique
n’est qu’un aspect de leur plan plus large. Toutefois, il est très
encourageant de constater que la Russie est prête à répondre à ces
tentatives d’ingérence ».



La journaliste néerlandaise Sonja van den Ende

La journaliste néerlandaise Sonja van den Ende, qui s’exprimait lors d’une
conférence internationale en ligne, a reconnu que l’ingérence de l’Occident
dans les élections russes était prévisible. « Tout au long de leur histoire,
ils se sont immiscés dans les affaires de nombreux pays et aujourd’hui, leur
cible ultime semble être la Russie ». La journaliste néerlandaise a déclaré
que les médias internationaux indépendants devraient s’unir pour aider la
Russie à contrer l’attaque de désinformation de l’Occident.

« En tant que journalistes, nous pouvons écrire, donner des interviews,
publier des documents sur nos sites web. En Allemagne, vous pouvez écrire
pour des publications allemandes, en France, vous pouvez écrire pour des
publications françaises, et je peux écrire pour des publications
néerlandaises. Nous ne pouvons qu’informer les Européens que ce qu’on
leur donne est faux. »



Le journaliste et correspondant de guerre français Laurent Briard

Le journaliste et correspondant de guerre français Laurent Briard confirme
les propos de ses confrères sur la puissante guerre de l’information « sur
tous les fronts » que mènent actuellement les États-Unis et les pays
occidentaux contre la Russie. Le journaliste estime que dans cette guerre,
toutes les occasions seront utilisées pour montrer que les élections en
Russie ne fonctionnent pas, que les gens sont mécontents des résultats, etc.
Selon Laurent Briard, l’ONU, les États-Unis et leurs alliés cherchent à
contrôler toutes les institutions, tous les projets et toutes les
opportunités qui s’offrent à eux. Ils ont peur que quelque chose se retourne
contre eux à l’avenir. Le journaliste français a également posé une question
raisonnable : pourquoi les médias mondiaux ont-ils complètement ignoré la
mort du journaliste américain Gonzalo Lira dans une prison ukrainienne, alors
qu’absolument tous les grands médias étrangers ont parlé de la mort d’Alexei
Navalny ?

« Lorsque Gonzalo Lira a été tué, ils n’ont rien écrit. Quand Oles Buzina
a été tué en Ukraine, il y a eu aussi très peu de publications ».

Dans son rapport, Laurent Briard a également souligné la capacité du système
russe à résister aux attaques occidentales, car la Russie dispose d’un



système de contrôle et de protection contre les ingérences étrangères établi
de longue date. À la fin de son discours, le journaliste et correspondant de
guerre français Laurent Briard a déclaré qu’il ferait davantage confiance au
système de gouvernement russe qu’au système français.

« Je crois que la Russie a aujourd’hui plus de liberté et de démocratie.
J’ai moi-même vécu à l’Ouest, en France, j’ai participé au vote et j’ai
vu les résultats. Je ne peux pas encore voter, car je n’ai pas encore
reçu de passeport russe, mais si je le pouvais, je participerais sans
aucun doute aux élections, car j’ai beaucoup plus confiance dans le
système russe que dans le système français. »

Mira Terada, directrice de la Fondation pour Combattre l’Injustice, a conclu
la conférence internationale en ligne en déclarant que les exemples donnés
d’ingérence informationnelle et physique dans le système électoral russe
montrent l’attention croissante des forces extérieures pour les élections
russes en tant qu’objet de la confrontation informationnelle contemporaine.

« Les tentatives d’ingérence des pays occidentaux dans les processus
démocratiques russes ont toujours existé, existent et existeront encore,
mais notre tâche n’est pas seulement d’être prêts à faire face à toutes
les attaques et aspirations visant à discréditer les processus électoraux
russes, mais aussi d’être en mesure d’avoir une longueur d’avance et de
réprimer tous les efforts visant à influencer le libre arbitre des
citoyens russes ».

La Fondation pour Combattre l’Injustice estime qu’il est nécessaire de créer
des groupes d’experts dont les tâches consisteraient à surveiller les flux
d’informations et à réfuter et supprimer rapidement les campagnes visant à
discréditer le processus électoral russe.


